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Article 1 : Constitution et Dénomination

Entre les adhérents aux présents statuts est formée une association régie par la loi française
du 1er juillet 1901 et par le décret du 16 août 1901 qui prend la dénomination sociale :
“Démocratie Ouverte”.

Article 2 : Objet etmoyens

Article 2.1 : Objet

Démocratie Ouverte a pour objet de développer l’innovation démocratique en France, en
Europe et dans le monde, pour œuvrer à une société plus transparente, participative et
coopérative.

L’association développe l’acquisition de compétences, l’expérimentation, le plaidoyer et la
di�usion de connaissances scientifiques. Elle contribue à la production de communs et à la
qualité des pratiques en matière de gouvernance démocratique et de participation citoyenne.

L’association agit de manière indépendante et dans le champ de l’intérêt général.

Article 2.2 : Moyens

Démocratie Ouverte réalise tout projet ou initiative qu’elle juge nécessaire pour la
poursuite de son objet, dont les moyens d’action suivants : .

1. Développer et animer des réseaux d’adhérents et de partenaires notamment
issu du monde académique et de la recherche;

2. Produire, éditer et di�user des contenus écrits, sonores, vidéo ou
photographiques sous forme numérique ou physique notamment des études à
caractère scientifique ;

3. Organiser en propre ou contribuer à des événements et groupes de travail ;

4. Animer un laboratoire permettant d’imaginer, d’expérimenter, de documenter et
d’évaluer des outils et méthodologies et de di�user les connaissances
scientifiques éprouvées par notre recherche-action auprès d’un large réseau
d’acteurs publics, privés et du grand public

5. Dispenser des enseignements et contribuer à des formations notamment pour
di�user son expertise et les connaissances scientifiques dans son domaine ;
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6. Accompagner, conseiller et développer des coopérations s'inscrivant dans l'objet
de l'association avec toutes personnes physiques ou morales, publiques ou
privées ;

7. Développer ou participer à des actions de recherche, de créativité,
d’expérimentation et d’innovation dans tout ou partie des champs de la
démocratie ouverte ;

8. Organiser la médiatisation des enjeux de l’innovation démocratique et d’une
démocratie ouverte auprès du grand public et toutes actions de plaidoyer
auprès de décideurs publics et privés  ;

Dans le cadre de la réalisation de son objet et par ses actions, l’association participe à :

● La lutte contre la corruption et les conflits d’intérêts ;

● La liberté de la presse et le respect des droits humains ;

● La valorisation des licences ouvertes, des biens communs et d’une culture du
partage ;

● L’ouverture des données publiques dans des formats réutilisables et la lutte
contre la marchandisation des données personnelles ;

● La promotion des initiatives citoyennes, de l’innovation publique, de l’économie
sociale et solidaire, de l’éducation populaire, de l’entrepreneuriat social, de
l’économie collaborative et de la démocratie en entreprise.

Article 3 : Siège social

Le siège de l’association est à Paris (75). Il pourra être transféré sur simple décision des
co-présidents.

Article 4 : Durée

La durée de l’association est illimitée.
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Article 5 : Membres

L’association est ouverte aux personnes physiques et morales. Pour les mineurs de moins de
16 ans, une autorisation parentale ou d’un tuteur sera demandée.

L’association se compose de trois catégories de membres :
● Les membres amis de Démocratie Ouverte
● Les membres adhérents
● Les membres d’honneur

Les membres amis composent le collectif Démocratie Ouverte. Ils correspondent aux
personnes qui reconnaissent l’utilité sociale de l’objet et des actions de l’association. Ils sont
exemptés de cotisation et ne participent pas à la gouvernance de l’association. Ils n’ont pas de
droit de vote lors des assemblées générales.

La qualité de membre ami s’acquiert par simple signature d’adhésion à la charte ou au
manifeste de Démocratie Ouverte. Les signatures peuvent être électroniques ou manuscrites.

Les membres adhérents sont les membres à jour de cotisation à la date de l’Assemblée
générale ordinaire annuelle. Ils peuvent participer à la gouvernance de l’association, soit
directement par leurs actions et/ou leur présence au sein du Cercle d’animation, soit
indirectement par leur droit de vote lors des assemblées générales.

Les membres adhérents de l'association pourront être regroupés par collèges créés sur
proposition du Cercle d’Animation après approbation des co-présidents. Le cas échéant, le
Règlement intérieur fixe les règles de représentation des collèges au sein de l’association.

Les membres d’honneur le deviennent sur proposition du cercle d’Animation après
approbation des co-présidents. Ce statut peut être décerné :

● aux personnes physiques apportant ou ayant apporté un support et un soutien
important à l’association,

● aux personnes physiques dont les travaux, les actions ou les recherches peuvent
éclairer les orientations de l’association ou aider à son développement.

Les membres d’honneur sont dispensés du paiement de la cotisation annuelle. S’ils le
souhaitent, ils peuvent participer au cercle d’Animation et à l'Assemblée générale de
l’association. Ils bénéficient du droit de vote.
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Article 6 : Cotisation

Une cotisation annuelle doit être acquittée par les adhérents membres. Son montant est
fixé par le Cercle d’Animation puis approuvé par l’Assemblée générale.

Les modalités relatives au paiement des cotisations sont définies dans le Règlement
intérieur, notamment le montant des cotisations pour les di�érents collèges de membres.

Article 7 : Radiation

La qualité de membre adhérent se perd par le non-renouvellement de la cotisation. Les
membres adhérents deviennent alors automatiquement membres amis.

La qualité de membre (membre ami, membre adhérent ou membre d’honneur) se perd par :

● La démission écrite adressée aux co-présidents

● Le décès pour les personnes physiques,

● La dissolution ou le changement de forme ou d'objet pour les personnes morales ;

● La radiation, prononcée à la majorité qualifiée par le Cercle d’animation, au terme d'une
procédure contradictoire et motivée, sur des motifs graves comme :
○ Une conduite incompatible avec les valeurs de l’association, portées par sa charte ;
○ Des actions du membre concerné ayant porté préjudice à Démocratie Ouverte ;
○ La corruption ou tentative de corruption avérée, usurpation d'identité de l'association,
ou tout autre motif apprécié par le Cercle d’animation.

La médiation est privilégiée à l’exclusion. Les modalités d’exclusion sont précisées dans le
Règlement intérieur.
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II. Gouvernance

Article 8 : Co-présidents

Les trois co-présidents de Démocratie Ouverte sont les responsables légaux de l’association.

Article 8.1 : Mode de désignation et de révocation des co-présidents

Les trois co-présidents sont élus directement par l’Assemblée générale des membres pour
un mandat de 3 ans. Les co-présidents sont renouvelables tous les ans par tiers.

Chacun des trois co-présidents est révocable individuellement par le Cercle d’Animation.

Le Règlement intérieur précise les modalités d’élection, de renouvellement et de révocation
des trois co-présidents, ainsi que les motifs de révocation.

Article 8.2 : Attributions communes des co-présidents

Les co-présidents donnent un cap stratégique à l’association et contribuent à coordonner
le collectif. Ils sont au service des membres de l’association et instruisent toutes les a�aires
qui leurs sont soumises par ses instances.

Les trois co-présidents sont solidairement responsables de l’association, qu’ils représentent
dans tous les actes de la vie civile. Ils ont, notamment, qualité pour ester en justice au nom
de l'association. En cas de représentation en justice, les trois co-présidents ne peuvent être
remplacés que par un mandataire agissant en vertu d'une procuration spéciale.

Les trois co-présidents sont ordonnateurs des dépenses de l’association. Ils sont bénévoles
et peuvent être défrayés des frais engagés dans le cadre de leur mandat, sur présentation
de factures, conformément à l’article 14.

Ils sont tous les trois garants du respect de l’objet social de l’association, de son
fonctionnement démocratique, de son caractère non lucratif et de sa pérennité. Ils ont un
droit de véto collectif sur tout vote ou décision qu’ils jugeraient dangereuse pour
l’association ou contraire à ses statuts, son Règlement intérieur, sa charte ou son
manifeste.
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Ils peuvent donner délégation dans des conditions qui sont fixées par le Règlement
intérieur. Notamment, ils peuvent déléguer certains pouvoirs aux membres de l’équipe
salariée de l’association, par exemple en ce qui concerne les signatures et
l'ordonnancement des sommes inscrites au budget de l’association.

Le Règlement intérieur précise les modalités d’exercice de leur mandat, notamment la
répartition de leurs attributions particulières (fonction employeur, suivi comptable et
financier, etc.), les conditions de délégation de leurs pouvoirs et d’exercice de leur droit de
véto.

Article 9 : Cercle d’Animation

Le Cercle d’Animation est l’instance qui administre l’association Démocratie Ouverte.

9.1 : Composition

Les membres du Cercle d’Animation exercent leur mandat à titre bénévole.

Les administrateurs sont révocables individuellement par le Cercle d’Animation

Le Règlement intérieur précise les modalités d’élection, de renouvellement et de
révocation des administrateurs, ainsi que les motifs de révocation.

9.2. Attributions

Le Cercle d’Animation :

● est garant de la raison d’être de l’association, des valeurs et du manifeste ;

● est garant du bon fonctionnement de la gouvernance ;

● approuve le Règlement intérieur qui comprendra la manière dont les orientations
stratégiques de l’association sont prises, ainsi que les principes

● et modalités de décisions concernant en particulier la gestion de l’association, y
compris les autres attributions du Cercle d’Animation.
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Article 10 : Assemblée générale

L'Assemblée générale comprend tous les membres adhérents à jour de leur cotisation, ainsi
que les membres d’honneur.

S’ils sont membres adhérents, les membres rétribués de l'association participent à
l'Assemblée générale et bénéficient du droit de vote.

10.1 Assemblée générale ordinaire

L'Assemblée générale ordinaire se réunit chaque année sur convocation courriel envoyée
par les co-présidents au plus tard trente (30) jours avant celle-ci. Le projet d'ordre du jour
accompagne la convocation.

Les procédures de vote de l’Assemblée générale ont lieu électroniquement : le vote est
ouvert le jour de l’Assemblée générale et reste ouvert pendant au moins 24 heures.

Le vote d’au moins un cinquième des membres adhérents est nécessaire pour la validité des
délibérations. Si le quorum n'est pas atteint, il est procédé à une extension de la période de
vote et à une relance du lien de vote par e-mail. L’assemblée peut alors valablement
délibérer, quel que soit le nombre des membres votants.

Les décisions sont prises à la majorité simple des votants. En cas de partage des voix, celles
des co-présidents sont prépondérantes.

Les co-présidents président l'Assemblée générale, exposent la situation et le bilan moral de
l'association, rendent compte de sa gestion et soumettent le bilan à l'approbation de
l'Assemblée générale.

L’Assemblée générale approuve les comptes de l'exercice clos, vote le budget prévisionnel
de l'exercice suivant, délibère sur les questions mises à l'ordre du jour et pourvoit au
renouvellement d’un co-président.

Le rapport annuel et les comptes sont adressés chaque année à tous les membres de
l'association par voie électronique.

Il est tenu procès-verbal des Assemblées Générales. Les procès-verbaux sont signés
électroniquement par les co-présidents et conservés en ligne, accessibles publiquement.
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10.2 : Assemblée générale extraordinaire

Les co-présidents peuvent convoquer une Assemblée générale extraordinaire à leur
initiative, à la demande du cercle d’Animation ou d'un dixième des membres adhérents.

L’Assemblée générale extraordinaire peut avoir lieu en présentiel ou en ligne.

L’Assemblée générale extraordinaire statue directement sur toutes les questions urgentes
qui lui seront soumises. Elle peut voter en ligne : dans ce cas, le vote reste ouvert pendant
au moins 24 heures.

Elle peut apporter toutes modifications aux statuts ; elle peut ordonner la prorogation ou la
dissolution de l'association, ou sa fusion avec toutes autres associations poursuivant un
but analogue, ou son a�liation à toute union d'associations ; mais, dans ces divers cas, elle
doit être composée d'un quart au moins des membres adhérents ayant le droit de prendre
part aux assemblées. Si le quorum n'est pas atteint, il est procédé à une extension de la
période de vote et à une relance du lien de vote par e-mail. L’assemblée peut alors
valablement délibérer, quel que soit le nombre des membres votants.

Le Règlement intérieur précise les modalités d’organisation et de vote des Assemblées
générales extraordinaires.

Article 11 : Gouvernance ouverte

Pour assurer une gouvernance ouverte de l’association, ses membres bénéficient d’un fort
pouvoir d’initiative : tout membre adhérent peut proposer la création de tout dispositif ou
organe de gouvernance ayant vocation à améliorer la transparence, la participation ou la
collaboration au sein de l’association, sans altérer son e�cacité.

Chaque proposition sera envoyée au Cercle d’Animation et aux co-présidents qui décident
alors de l’opportunité de la présenter (ou pas) en Assemblée générale ordinaire ou
extraordinaire, selon les modalités fixées par le Règlement intérieur.

Le Cercle d’Animation et les co-présidents peuvent émettre un avis suite à la description de
la proposition en Assemblée générale et préalablement à son vote par les membres.
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La présentation de la proposition déclenche un débat suivi d’un vote pour adoption en
Assemblée générale.

III. Fonctionnement

Article 12 : Ressources de l’association

Les ressources de l’association comprennent :

● Les cotisations des membres ;

● Les subventions de l’Union européenne, de l’Etat, des collectivités locales et des
organismes privés ou publics nationaux ou internationaux ;

● Les sommes perçues en contrepartie des prestations fournies par l’association dans les
limites de son objet ;

● Toutes les autres ressources autorisées par les textes législatifs et réglementaires ;

L’acceptation de donations et legs par délibération des co-présidents prend e�et dans les
conditions prévues par l’article 910 du Code Civil.

Les délibérations de l’Assemblée générale relatives aux aliénations de biens mobiliers et
immobiliers dépendant de la dotation, à la constitution d’hypothèques et aux emprunts, ne
sont valables qu’après approbation des co-présidents.

Article 13: Gestion désintéressée

L’association préserve en toute circonstance un caractère désintéressé à sa gestion.

Les co-présidents ne peuvent recevoir aucune rétribution en raison des fonctions qui leur
sont confiées. Des remboursements de frais sont seuls possibles en cas d’avancements
financiers personnels au profit de l’association, de déplacements entrant dans le cadre des
actions menées par l’association. Des justifications doivent être produites qui font l’objet de
vérifications.
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Article 14 : Comptabilité

Il est tenu une comptabilité en recettes et en dépenses pour l’enregistrement de toutes les
opérations financières.

Un.e co-président.e est désigné.e garant.e des moyens. Il/elle a la charge du contrôle de la
situation financière de l’association et d’en rendre compte à l’Assemblée générale ordinaire
annuelle qui statue sur sa gestion. Il rend public les comptes sur le site web de l'association
et met à disposition les diverses pièces comptables qu'il tient à jour dès lors qu'une demande
écrite et motivée est formulée en ce sens par tout membre adhérent.

Les éventuels excédents annuels sont systématiquement réinvestis dans le projet associatif.

Article 15 : Règlement intérieur

Un Règlement intérieur (RI) fixe les divers points non prévus par les présents statuts,
notamment ceux qui ont trait au fonctionnement pratique de l’association.
Ce règlement intérieur est approuvé par le Cercle d’animation et il est obligatoirement
communiqué à tous les membres de l’AG. Toute modification du RI fera l’objet d’une
communication à l’ensemble des membres adhérents de l’association.

Article 16 : Formalités administratives

Les co-présidents ou leurs délégués doivent accomplir toutes les formalités de déclaration et
de publication prévues par les textes en vigueur au cours de son existence ultérieure.

IV. Dissolution de l’association

Article 17 : Dissolution

La dissolution de l’association peut être prononcée par l’Assemblée générale extraordinaire
par les quatre cinquièmes au moins de ses membres adhérents.
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Article 18 : Dévolution des biens

En cas de dissolution, l’Assemblée générale extraordinaire désigne un ou plusieurs
liquidateurs qui seront chargés de la liquidation des biens de l’association et dont elle
détermine les pouvoirs. L’actif net subsistant sera attribué au profit de projets proches de
ceux de l’association, ou reconnus d’utilité publique ou d’intérêt général. En aucun cas, les
membres de l’association ne peuvent être désignés bénéficiaires de l’éventuel boni de
liquidation.

Signature des co-présidents :

à Paris , le 31 janvier 2023,

Pauline VERON,
co-présidente

Fanette BARDIN,
co-présidente

Arthur MORAGLIA,
co-président

12/12Accusé de réception en préfecture
094-219400439-20240328-2024-029-DE
Date de télétransmission : 02/04/2024
Date de réception préfecture : 02/04/2024



Accusé de réception en préfecture
094-219400439-20240328-2024-031-DE
Date de télétransmission : 02/04/2024
Date de réception préfecture : 02/04/2024



Accusé de réception en préfecture
094-219400439-20240328-2024-031-DE
Date de télétransmission : 02/04/2024
Date de réception préfecture : 02/04/2024



 

Page 1 sur 8    

 
 

ACCORD DE MEDIATION 
 

 
 
 

ENTRE : 
 
 
 

1. La commune du KREMLIN-BICETRE, 1 Pl. Jean Jaurès, 94270 LE 
KREMLIN-BICETRE, représentée par son Maire en exercice Monsieur Jean-
François DELAGE dûment habilité par délibération du Conseil municipal. 

 
Ci-après dénommée « la Ville ». 
 
 

ET 
 
 

2. Mme Geneviève LONGIERAS et M. Michel LONGIERAS, nés respectivement 
le 26 mai 1941 à TOULOUSE et le 14 octobre 1944 à COULAURES, demeurant 
Plateau Montmartre, Chemin de l’Institut Pasteur, 97139 ABYMES ; 
 

3. M. Jean-Claude DUFOURD, né le 8 novembre 1960 à Metz, demeurant 1 bis 
Impasse Courteix, 94270 LE KREMLIN-BICETRE ; 

 
4. M. Jean LONGIERAS, né le 24 mars 1974 à LE RAINCY, demeurant Impasse 

Gaston Aubery Plaisance 97122 BAIE MAHAULT ; 
 

5. Mme Cécile DUBREUIL et M. Dominique DUBREUIL, nés respectivement le 
10 avril 1973 à LE RAINCY et le 23 septembre 1970 à BOURGES, demeurant 26, 
rue Gambetta 94270 KREMLIN BICETRE ; 

 
6. Mme Clotilde de MAS LATRIE et M. Antoine de MAS LATRIE, nés 

respectivement  le 8 décembre 1978 à POINTE A PITRE et le 29 septembre 1977 
à LOME (TOGO), demeurant rue de l’Institut Pasteur, 97139 ABYMES. 
 
  

Ci-après dénommés « les requérants ». 
 
 
Ensemble ci-après dénommées « les Parties ». 
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IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT 
 
 

1. Par une demande en date du 1er avril 2022 enregistrée sous le n° PC 
09404322W1009, complétée le 25 mai et 8 juillet 2022, la société NEXITY IR 
PROGRAMMES SEERI représentée par Monsieur Olivier WAINTRAUB a sollicité 
la délivrance d’un permis de construire tendant à la réalisation d’un programme 
mixte comprenant 28 logements dont 12 logements en bail réel solidaire et un 
commerce en rez-de-chaussée de type brasserie d’une surface de plancher de 1 923 
m2 pour l’habitation et 249 m2 pour le commerce sur un terrain situé 4, 4 bis et 6 
place Jean Jaurès au KREMLIN-BICETRE.  
 
La société NEXITY IR PROGRAMMES SEERI a obtenu, pour la mise en œuvre de 
ce projet :  
 

- Le 10 août 2022, un permis de construire n° PC 09404322W1009 délivré 
par la commune du KREMLIN-BICETRE, (ci-après « le permis de 
construire ») 
 

- Le 25 avril 2023, un permis de construire modificatif n° PC 
09404322W1009 M01 délivré par la commune du KREMLIN-BICETRE 
(ci-après « le permis de construire modificatif »). 

 
2. Par envoi Chronopost du 01/06/2022 les requérants ont notifié à la mairie le caractère 

privé de l’Impasse Courteix. 
 
Par un courrier du 5 octobre 2022, reçu en mairie le 6 octobre suivant, les requérants 
ont sollicité du maire du KREMLIN-BICETRE le retrait du permis de construire. 
 
Par un courrier du 30 novembre 2022, le maire de la commune a rejeté ce recours au 
nom de la commune.  
 
Par une requête enregistrée au greffe du Tribunal administratif de Melun le 20 janvier 
2023 sous le numéro 2300537, les requérants ont sollicité l’annulation du permis de 
construire délivré et la résiliation du contrat passé avec la société Nexity en vue de 
la réalisation de ce projet. 
 

 
3. Manifestant une volonté réciproque de trouver une solution amiable à leur différend 

et compte-tenu des aléas judiciaires, les Parties sont finalement parvenues à un 
accord amiable, dans les conditions définies par le présent accord, en vue de mettre 
fin à leur différend.  
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IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT 
 
 

ARTICLE 1.  Objet de l’accord 
 
Le présent accord a pour objet de mettre fin amiablement, de manière définitive et 
irrévocable au litige existant entre, d’une part, LA VILLE et, d’autre part, LES 
REQUERANTS tel qu’il est rappelé en préambule, sans emporter reconnaissance 
par les Parties des griefs présentées par la partie adverse.  
 
Tous les engagements et renonciations souscrits par chacune des Parties sont 
considérées par l’autre partie comme présentant un caractère substantiel ayant 
déterminé sa décision de conclure le présent accord. Le non-respect par l’une des 
Parties de ses obligations entraînera la nullité du présent accord.  
 
 
 

ARTICLE 2.  Déclarations des parties 
 
Chacune des Parties, telles que désignées en tête du présent accord, déclare : 
 

 connaître tous les faits sur lesquels portent le présent accord; 
 
 être capable de le former seule, sans assistance ou protection 

particulière légalement requise ou avoir donné expressément, 
spécialement, valablement et efficacement pouvoir à un tiers au 
présent accord pour l’y représenter à l’exclusion de leur conseil ; 

 
 reconnaître que le présent accord a été négocié de gré à gré, en 

parfaite et préalable connaissance de cause et des conséquences du 
présent accord, après réflexions de part et d’autre et l’avoir formé 
librement, sans la moindre contrainte illégitime, ce d’autant que 
chacune des parties est assistée par un avocat.  

 
 

ARTICLE 3.  Condition préalable 
 
 
3.1. Les Parties au présent accord conviennent de conditionner leurs engagements 
respectifs visés aux articles 4 et 5 du présent accord à la réalisation de la condition 
préalable suivante au plus tard le 30 juin 2024 : 
 
L’accord des propriétaires concernés de l’impasse pour la constitution de servitudes 
de vue et de cour commune, et ce sans indemnité d’aucune sorte et à première 
demande de la société « NEXITY IR PROGRAMMES SEERI », notamment pour 
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l’implantation de la façade située en limite de l’impasse Courteix et des ouvertures 
prévues sur celles-ci 
 
La VILLE s’engage à informer les REQUERANTS de la réalisation de cette 
Condition Préalable dans un délai de 5 jours à compter de celle-ci pour ce qui 
concerne les propriétaires autres qu’eux-mêmes. 
 
 
3.2.- Ainsi,  
 
• si la Condition Préalable est réalisée au plus tard au 30 juin 2024, les engagements 
des Parties seront dus ; 
 
• si la Condition Préalable n’est pas réalisée au 30 juin 2024 et sauf décision expresse 
commune de prolongation de ce délai par les Parties, le présent accord est 
automatiquement frappé de caducité sans indemnité ni quelconque compensation de 
part ni d’autre.  
 
Les Parties reprendront donc leur liberté dans la défense de leurs intérêts respectifs 
notamment dans le cadre de la procédure en cours devant le tribunal administratif de 
MELUN. 

 
 

ARTICLE 4.  Engagements des requérants 
 
 
La validité et le maintien des engagements ci-après consentis par LES 
REQUERANTS sont subordonnés au parfait respect de l’ensemble des clauses de 
l’accord par LA VILLE. 
 
 
LES REQUERANTS s’engagent à : 
 
4.1. Se désister d’instance et d’action de la procédure n°2300537 pendante devant le 
Tribunal administratif de Melun en tant qu’elle sollicite la résiliation du contrat de 
vente passé avec la société Nexity en vue de la réalisation du projet critiqué et ne pas 
revenir sur ce désistement. 
 
Ne pas interjeter appel de l’ordonnance prononçant un non-lieu à statuer dans cette 
procédure.  
  
LES REQUERANTS remettront, via leur conseil et dans un délai de 5 jours à 
compter de l’homologation par le Tribunal administratif de Melun et de l’acquisition 
du caractère exécutoire du présent accord (cf. art. L. 213-4 CJA), au conseil de LA 
VILLE, la preuve du dépôt du mémoire en désistement dans le cadre de la procédure 
pendante devant le Tribunal administratif de Melun. 
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4.2. Ne former aucun recours, aucune action, aucune réclamation gracieuse ou 
contentieuse, de quelque nature que ce soit, devant quelque juridiction, autorité, 
entité ou personne que ce soit, tendant à obtenir une indemnisation liée à la 
reconnaissance du caractère privé de l’impasse Courteix et à la délivrance du permis 
de construire n°PC 094 043 22 W1009 à la société NEXITY IR PROGRAMMES 
SEERI. 
 
 
4.3. LES REQUERANTS s’engagent à introduire dans un délai de 10 jours à compter 
de la signature du présent accord une requête devant le Tribunal administratif de 
Melun visant à voir cet accord homologué afin qu’il obtienne force exécutoire, en 
application de l’article L. 213-4 du Code de justice administrative. 
 
 
4.4. Permettre aux services compétents et aux divers concessionnaires concernés 
d’accéder à l’impasse Courteix pour le contrôle et l’entretien de leurs installations 
accessibles via l’impasse Courteix ou situées sur celle-ci, à savoir :  

 La société ENEDIS 
 La société GRTgaz 
 La société Eau Seine Bièvre  
 Le service assainissement de l’établissement public territorial Grand Orly 

Seine Bièvre 
 Le service voirie de l’établissement public territorial Grand Orly Seine Bièvre 
 Le service communal de propreté urbaine 

 
 
4.5. Consulter le service départemental d’incendie et de secours (SDIS) 
préalablement à toute installation ou modification visant à fermer l’accès de 
l’impasse Courteix à la circulation du public (barrière, portail…) de façon à ce que 
soit garanti l’exercice des missions de secours à la population. 
 

ARTICLE 5.  Engagements de la ville 
 
La validité et le maintien des engagements ci-après consentis par LA VILLE sont 
subordonnés au parfait respect de l’ensemble des clauses dudit accord par LES 
REQUERANTS. 
 
5.1. Au vu de l’acte de vente notarié en date du 29 novembre 1943 mentionnant que 
la propriété vendue située au 7, impasse Courteix comprend « la moitié de la 
superficie de l’impasse Courteix en façade dudit immeuble » (Annexe 1), LA VILLE 
reconnaît par l’entrée en vigueur du présent accord que l’impasse Courteix est la 
propriété pleine et entière des propriétaires des parcelles précisément identifiées ci-
après : C86 (n°1bis), C87 (n°3), C88 (n°5), C89 (n°7), C90 (n°9), C91 (n°11), C92, 
C238 (n°2, 4, 6, 8, 10, 12), et notamment des requérants.  
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5.2. LA VILLE renonce expressément à poursuivre ou entreprendre toute démarche 
en contestation de ce statut privé devant quelque juridiction, autorité, entité ou 
personne que ce soit. 
 
5.3. LA VILLE s’engage à informer l’établissement public territorial chargée de 
l’entretien de la voierie communale ainsi que le service d’assainissement du statut 
privé de l’impasse Courteix dans le délai d’un mois suivant l’homologation de 
l’accord par le Tribunal. 
 
5.4 LA VILLE s’engage à renoncer à toute servitude d’accès à l’Impasse Courteix 
préalablement à la vente. Ce faisant aucune servitude de ce type ne sera transmise à 
Nexity dans le cadre de la cession de la parcelle C92 (Article 13.4 de la promesse de 
vente). 
 
5.5 LA VILLE s’engage à réinstaller un panneau d’interdiction réglementaire VOIE 
PRIVEE à l’entrée de l’impasse tel qu’il existait jusqu’au mois d’avril 2023 et ce au 
plus tard au 30 juin 2024. 
 

 
 
 

ARTICLE 6.  Entrée en vigueur 
 
Si la Condition Préalable exposée à l’article 3 du présent accord est réalisée au plus 
tard à la date du 30 avril 2024, l’accord entrera en vigueur suivant sa signature par 
toutes les Parties et à compter de son homologation par le Tribunal. 
 
 

ARTICLE 7.  Interprétation et application 
 
Les stipulations du présent accord, y compris son Préambule et ses annexes, se 
servent mutuellement de cause.  
 
Le présent accord, y compris son Préambule et ses annexes, constituent un tout 
indivisible, de sorte que l'inexécution de l'un quelconque de ses engagements par 
l'une des Parties autoriserait l’autre Partie à refuser l'exécution de ses propres 
engagements, à poursuivre l'exécution de ceux de la Partie défaillante, le tout sans 
préjudice de toute demande de dommages et intérêts. 
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Le présent accord lie toute personne pouvant se substituer à l’une des Parties 
désignées en tête des présentes, ainsi que toute personne sur laquelle, directement ou 
indirectement, les Parties auraient autorité, en droit ou en fait. 
 
Plus généralement, les engagements qu’il renferme s’appliquent à l’égard de toute 
personne tierce physique ou morale venant aux droits de l’une ou l’autre des Parties, 
et de toute personne physique ou morale faisant l’acquisition de parts dans l’une ou 
l’autre des Parties.  
 
Aucune modification du présent accord, une fois formé, ne pourra avoir lieu sans un 
nouvel accord préalable et écrit de toutes les personnes désignées comme Parties aux 
présentes, sous la forme d’un avenant formant un tout indivisible avec le présent 
accord. 
 
 

ARTICLE 8.  Valeur transactionnelle et force exécutoire 
 
Les Parties reconnaissent que le présent accord, sous réserve de sa parfaite exécution, 
règle définitivement et sans exception le Différend et qu’elles sont entièrement 
remplies de leurs droits. Elles s’engagent, selon les termes et sous les réserves et 
conditions du présent accord, à mettre fin de manière définitive et irrévocable au 
différend qui les oppose et à prévenir toute contestation ultérieure à ce titre. 
Les Parties reconnaissent que le présent accord ne vaut pas reconnaissance du bien-
fondé des arguments et prétentions de l’autre Partie.  

 
Celle ou celles des Parties qui contreviendrait à toute clause du présent accord serait 
tenue à titre de sanction civile à une indemnisation versée aux autres Parties, sans 
préjudice de la possibilité pour ces dernières de faire valoir le caractère définitif de 
l’accord. 
 
 

ARTICLE 9.  Droit applicable et attribution de juridiction 
 
Le présent accord est régi, pour son interprétation et son exécution, par le droit 
français. 
 
Les Parties conviennent que les juridictions compétentes connaitront de tout litige 
relatif à  cet Accord, nonobstant appel en garantie ou pluralité de défendeurs et même 
pour les procédures en référé ou par requête. 
 

ARTICLE 10.  Élection de domicile et notifications 
 
Dans le cadre du présent accord et de son exécution, les Parties font élection de 
domicile à l’adresse indiquée en tête des présentes. 
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Toute notification prévue ou effectuée en exécution de l’accord, doit être faite par 
lettre remise en main propre contre décharge, par signification par acte d’huissier ou 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception envoyée à l’adresse de la 
partie destinataire, telle qu’elle figure en tête de l’accord ; dans ces derniers cas, la 
date de première présentation vaut notification.  
 
Il appartient à chaque Partie de notifier tout changement d’adresse aux autres Parties. 
 
 

ARTICLE 11.  Frais et honoraires 
 
Chaque Partie conservera à sa charge les frais et les honoraires d’avocat qu’elle aura 
exposés en vue des négociations, de la rédaction et de l’exécution du présent accord. 
 
Il en va de même des honoraires supportés par chaque partie dans le cadre des actions 
en justice rappelées ci-dessus. 
 
 

ARTICLE 12.  Annexes 
 
Les annexes suivantes font partie intégrante du présent Accord :  
 

Annexe 1 : Acte de vente notarié du 29 novembre 1943 ; 
Annexe 2 : Délibération n° 2023-140 du 14/12/2023 du Conseil municipal 

de la Ville ; 
 

 
 
 
 
 
 
 
Fait en six exemplaires originaux au Kremlin Bicêtre, le 5 mars 2024. 
 

Pour la Ville du Kremlin-Bicêtre Pour les requérants 
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Conseil municipal du 28 mars 2024 

 

 

 

Amendement 
Présenté par Jean-François Delage, Maire 

 

Délibération n°2024-033 

 

 

 

Il est proposé par cet amendement de préciser l’article 2 de la délibération 2024-033 pour ajouter une 
information complémentaire nécessaire à la procédure de rétrocession. 

 

Amendement : 

L’article 2 de la délibération est écrit comme suit : « Autorise le Maire ou son représentant à signer tout 
acte nécessaire à l’exécution de la présente, et notamment la promesse de vente du fonds de commerce 
au prix de 380.000 euros qui conditionne l’obtention du prêt bancaire, ainsi que la cession définitive en 
résultant et le bail commercial compris dans le fonds. » 
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RAPPORT PRÉVU PAR L'ARTICLE R. 2333-120-15 
DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

DE JANVIER 2023 À DÉCEMBRE 2023

Nombre total
Nombre concernant 

des usagers résidant 
dans la commune, 

l'EPCI, le syndicat mixte

Nombre concernant 
des usagers résidant 

en dehors de la 
commune, de l'EPCI, du 

syndicat mixte

Nombre total de RAPO reçu 1131 -40,2% 5,7% 261 -54,2% 1,3% 870 -34,1% 4,4%

Délai moyen de traitement en 
jours 2,4 -63,9% - 1 -75,9% - 2,8 -63,4% -

Nombre de décisions 
explicites 1126 -39,4% 5,6% 259 -54,2% 1,3% 867 -32,8% 4,3%

Nombre de décisions 
implicites 5 -84,8% 0% 2 -50% 0% 3 -89,7% 0%

Nombre de RAPO 
irrecevables 93 -13,1% 0,5% 8 0% 0% 85 -14,1% 0,4%

Nombre de RAPO rejetés 58 -60,5% 0,3% 18 +80% 0,1% 40 -70,8% 0,2%

Nombre de RAPO admis 980 -40,1% 4,9% 235 -57,4% 1,2% 745 -31,3% 3,7%

Nombre de décisions de rejet 
rendues par la CCSP 0 - 0% 0 - 0% 0 - 0%

Nombre de décisions 
d'annulation rendues par la 

CCSP
0 - 0% 0 - 0% 0 - 0%

|Légende : Valeur absolue Evolution par rapport à l'an passé | Pourcentage de FPS ayant reçu un RAPO

Accusé de réception en préfecture
094-219400439-20240328-2024-034-DE
Date de télétransmission : 02/04/2024
Date de réception préfecture : 02/04/2024



Ville de Kremlin-Bicetre Page 2 sur 5

Motifs de contestation du forfait post-stationnement

Nombre total

Nombre concernant 
des usagers résidant 

résidant dans la 
commune, l'EPCI, le 

syndicat mixte

Nombre concernant 
des usagers résidant 

en dehors de la 
commune, de l'EPCI, du 

syndicat mixte

Le requérant estime avoir 
payé/ ne pas avoir à payer 960 -31,8% 4,8% 222 -52,7% 1,1% 738 -21,3% 3,7%

Le requérant allègue être de 
bonne foi (notamment en cas 

de destruction du véhicule)
41 -77,5% 0,2% 1 -88,9% 0% 40 -76,9% 0,2%

Le requérant dit être victime 
d'une usurpation de ses 

plaques d'immatriculation ou 
du vol de son véhicule

13 -60,6% 0,1% 0 - 0% 13 -60,6% 0,1%

L'avis de paiement a été 
délivré avant l'heure indiquée 

sur le précédent
3 -80% 0% 1 -50% 0% 2 -84,6% 0%

Autres 114 -54,9% 0,6% 37 -58,9% 0,2% 77 -52,8% 0,4%

|Légende : Valeur absolue Evolution par rapport à l'an passé | Pourcentage de FPS ayant reçu un RAPO
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Motifs d'irrecevabilité du RAPO

Nombre total

Nombre concernant 
des usagers résidant 

résidant dans la 
commune, l'EPCI, le 

syndicat mixte

Nombre concernant 
des usagers résidant 

en dehors de la 
commune, de l'EPCI, du 

syndicat mixte

Le requérant n'a pas intérêt à 
agir 3 0% 0% 0 - 0% 3 0% 0%

Le requérant n'a pas envoyé 
sa demande suivant les 

modalités indiquées dans 
l'avis de paiement

69 +9,5% 0,3% 5 +150% 0% 64 +4,9% 0,3%

Le requérant ne produit 
aucun motif 15 +15,4% 0,1% 3 - 0% 12 -7,7% 0,1%

Le requérant est hors délai 0 - 0% 0 - 0% 0 - 0%

Réponse automatique : 
absence de complétude 1 - 0% 0 - 0% 1 - 0%

Autres 5 -82,1% 0% 0 -100% 0% 5 -77,3% 0%

|Légende : Valeur absolue Evolution par rapport à l'an passé | Pourcentage de FPS ayant reçu un RAPO

Accusé de réception en préfecture
094-219400439-20240328-2024-034-DE
Date de télétransmission : 02/04/2024
Date de réception préfecture : 02/04/2024
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Motifs de rejet du RAPO

Nombre total

Nombre concernant 
des usagers résidant 

résidant dans la 
commune, l'EPCI, le 

syndicat mixte

Nombre concernant 
des usagers résidant 

en dehors de la 
commune, de l'EPCI, du 

syndicat mixte

Les éléments produits n'ont 
pas emporté la conviction de 
l'autorité en charge du RAPO

36 -55,6% 0,2% 11 +266,7% 0,1% 25 -67,9% 0,1%

Le forfait post-stationnement 
était fondé 1 -92,3% 0% 0 -100% 0% 1 -90,9% 0%

Autres 21 -60,4% 0,1% 7 +40% 0% 14 -70,8% 0,1%

|Légende : Valeur absolue Evolution par rapport à l'an passé | Pourcentage de FPS ayant reçu un RAPO

Accusé de réception en préfecture
094-219400439-20240328-2024-034-DE
Date de télétransmission : 02/04/2024
Date de réception préfecture : 02/04/2024
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Motifs d'annulation

Nombre total

Nombre concernant 
des usagers résidant 

résidant dans la 
commune, l'EPCI, le 

syndicat mixte

Nombre concernant 
des usagers résidant 

en dehors de la 
commune, de l'EPCI, du 

syndicat mixte

L'usager avait bien un 
justificatif de paiement et a 
payé la durée nécessaire

85 -70,1% 0,4% 17 -88,4% 0,1% 68 -50,7% 0,3%

L'usager apporte les 
éléments probants de la 
cession de son véhicule

31 -79,2% 0,2% 4 -42,9% 0% 27 -81% 0,1%

L'usager apporte des 
éléments probants de 

l'usurpation de sa plaque 
d'immatriculation ou du vol de 

son véhicule

16 -11,1% 0,1% 2 - 0% 14 -22,2% 0,1%

Une erreur a été commise 
dans le décompte de la 

somme due après application 
du forfait post-stationnement 
et compte tenu de la somme 

déjà réglée par l'usager

0 -100% 0% 0 - 0% 0 -100% 0%

L'avis de paiement a été 
délivré avant l'heure indiquée 

sur le précédent
0 -100% 0% 0 - 0% 0 -100% 0%

Verbalisation malgré gratuité 
temporaire 239 -9,1% 1,2% 82 -24,1% 0,4% 157 +1,3% 0,8%

Avis de paiement comportant 
des erreurs 21 -41,7% 0,1% 2 +100% 0% 19 -45,7% 0,1%

Avis de paiement incomplet 
ou mal rédigé 0 -100% 0% 0 - 0% 0 -100% 0%

Autres motifs tirés de la 
bonne foi de l'usager 72 -34,5% 0,4% 26 -58,1% 0,1% 46 -4,2% 0,2%

Autres 516 -32,8% 2,6% 102 -55,3% 0,5% 414 -23,3% 2,1%

|Légende : Valeur absolue Evolution par rapport à l'an passé | Pourcentage de FPS ayant reçu un RAPO

Accusé de réception en préfecture
094-219400439-20240328-2024-034-DE
Date de télétransmission : 02/04/2024
Date de réception préfecture : 02/04/2024
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Date de réception préfecture : 02/04/2024
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Accusé de réception en préfecture
094-219400439-20240328-2024_036A-DE
Date de télétransmission : 04/04/2024
Date de réception préfecture : 04/04/2024
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COMPTE RENDU DES DECISIONS EFFECTUEES PAR LE MAIRE EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DE 
L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Jean-François DELAGE 
 
 Je vais vous rendre compte des affaires que j’ai pu régler depuis notre réunion du 15 février 2024 dans le cadre de la 
délégation que vous m’avez donnée en application de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales.  

 
J’ai signé les décisions et contrats suivants: 

 
1. Un contrat entre la Ville et la société La Transcription dans le cadre de la retranscription in extenso des Conseils 

municipaux pour l’année 2024 (126 € de l’heure) 
2. La désignation du cabinet SMJ Avocats pour défendre les intérêts de la ville dans le dossier de la parcelle du 23 rue du 

Professeur Einstein (décision n° 2024-005) 
3. Un contrat entre la Ville et la société LOOP’S Audiovisuel dans le cadre de l’évènement « cinéma-piscine »  

le 07/02/2024 à la piscine intercommunale du Kremlin-Bicêtre (3 758,97 € TTC)  
4. Un contrat entre la Ville et Jules BE KUTI dans le cadre d’une exposition de peinture « Noir, mais avant tout humain » 

du 12 mars au 13 avril 2024 dans le hall de la médiathèque ; séances de médiation à destination d’écoles de 3 écoles 
de la ville (300€ nets) 

5.  Un contrat entre la Ville et Normandie Tourisme Sud pour une journée comprenant un circuit de visites de la Manufacture 
Bohin à Saint-Sulpice-sur-Risle et du Chocolatrium à Damville + Déjeuner, le 19 mars 2024 pour 40 personnes (montant 
prévisionnel 2 040 € TTC) 

6. Un contrat entre la Ville et l’Agence N pour une animation « Après-midi dansant en solo », au Club Antoine Lacroix,  
le 26 février 2024 (295,00€ TTC) 

7.  Un contrat entre la Ville et SWANK Films Distribution – Projection film « Le Grand bain » le 07/02/2024 (309,35 € TTC) 
8.  Un contrat entre la Ville et Julia CHAUSSON dans le cadre d’une exposition « Julia Chausson, gravures  

& illustrations » du 16 avril au 11 mai 2024 à la Médiathèque l’Echo (500€ nets) 
9. Un contrat entre la Ville et Frédéric MERLO dans le cadre d’un concert théâtralisé « Le Classique c’est fantastique ! »  

le 10 mars dans la salle du Conseil (438,76€ nets) 
10. Un contrat entre la Ville et Anne-Laure LELIEVRE dans le cadre d’un concert théâtralisé « Le Classique c’est 

fantastique ! »  le 10 mars dans la salle du Conseil (397,28€ nets) 
11. Un contrat entre la Ville et la Compagnie La Sensible dans le cadre du spectacle « Qui a croqué la pomme ? »  

le 16/03/2024 à la Médiathèque (880€ TTC) 
12. Un contrat entre la Ville et l’association ARCA dans le cadre d’une prestation « le bal des p’tits soleils » au parc Philippe 

Pinel,  le 6 juillet 2024 (900€ TTC) 
13. Un contrat entre la Ville et l’association Session Freestyle dans le cadre de la mise en place de l’activité « roller » durant 

les petites vacances scolaires d’hier, de printemps et de l’automne 2024 (7 200€ euros TTC pour les 3 stages) 
14. Un contrat entre la Ville et ESPORT PRO dans le cadre d’ateliers d’initiation à l’e-sport dans les locaux de l’Espace 

jeunesse du 9 au 30 avril 2024 (1 485€ TTC) 
15. Un contrat entre la Ville et ADAVPROJECTIONS dans le cadre d’acquisition de droits pour une projection publique, non 

commerciale, « Le Tableau », le 20/02/2024 à la médiathèque l’Echo (147,70€TTC) 
16. Un contrat entre la Ville et l’association Vacances Ouvertes, pour une durée d’un an, dans le cadre d’un partenariat pour 

favoriser le départ en vacances des Kremlinois (1 journée de travail en présentiel 1 350€ TTC – 1 journée en soutien 
1 150€ TTC) 

17. Un contrat entre la Ville et ARTS DIFFUSION pour l’organisation d’un spectacle dansant le 14/04/2024 au gymnase 
Ducasse (13 609,50€ TTC) 

18. Décision 2024-002 : Renouvellement de la COP avec l’association Accueil Fraternel 94 pour les locaux situés au  
3 rue Itzhak Rabin  

19. Décision 2024-004 : Demande de subvention au sujet des audits énergétiques des bâtiments éligibles à ACTEE Merisier 
(SIGEIF) 

20. Décision 2024-009 : Demande de subvention auprès de la préfecture du Val de Marne au titre de la  
dotation de soutien à l'investissement (DSIL) pour la rénovation des émetteurs de chauffage et climatisation à l'école 
Pierre Brossolette 

21. Décision 2024-010 : Demande de subvention auprès de la préfecture du Val de Marne au titre de la dotation de soutien 
à l'investissement (DSIL) pour la rénovation des émetteurs de chauffage et climatisation à l'hôtel de ville 
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Liste des points et votes - Conseil municipal du 28 mars 2024 
 
Approbation des procès-verbaux des 14 décembre 2023 et 22 janvier 2024 
 
Le procès-verbal du 15 février 2024 est approuvé à l’unanimité (M. DELAGE, M. RAYMOND, Mme AZZOUG, Mme GESTIN, 
M. EDET, Mme MUSEUX, Mme FOURCADE, Mme ETIENNE, M. HEMERY, Mme BOCABEILLE, M. TRAORÉ, Mme 
THIAM,  Mme PARIS, Mme BASSEZ, Mme BRICOUT, Mme COURDY, Mme DEFRANCE, M. TAPA, M. CHIAKH, M. 
HASSIN, Mme BADOC, Mme ALESSANDRINI, Mme HARTMANN, M. BANBUCK, M.BELAINOUSSI, M. NICOLLE, M. 
CHAPPELLIER, Mme CHIBOUB, Mme COUTO, Mme HARTMANN, M. RUGGIERI, M. ZINCIROGLU, M. KHIAR, M. 
GIBLIN, M. BOUFRAINE). 
 
2024- 025 Autorisation donnée au Maire de se constituer partie civile au nom de la commune dans le cadre du 
procès devant le Tribunal correctionnel de Créteil de l’ancien Maire M. NICOLLE 
 
Après en avoir délibéré par 22 voix pour (M. DELAGE,  M. RAYMOND, Mme AZZOUG, Mme GESTIN, M. EDET, Mme 
MUSEUX, Mme FOURCADE,  Mme ETIENNE, M. HEMERY, Mme BOCABEILLE, M. TRAORÉ, Mme THIAM,  Mme PARIS,  
Mme BASSEZ, Mme BRICOUT, Mme COURDY, Mme DEFRANCE,  M. TAPA, M. CHIAKH, M. HASSIN, Mme BADOC, 
Mme CHIBOUB), et 13 ne prenant pas part au vote (M. BOUFRAINE, M. KHIAR, M. GIBLIN, M. BANBUCK, M. 
CHAPPELLIER, Mme HARTMANN, M. BELAINOUSSI, M. NICOLLE, Mme ALESSANDRINI, M. ZINCIROGLU, M. 
RUGGIERI, Mme COUTO,  Mme EL KRETE), le conseil décide :  
D’autoriser Monsieur le Maire à se constituer partie civile au nom de la commune à la suite du renvoi de M. Jean-Marc 
NICOLLE et d’autres prévenus devant le Tribunal correctionnel de Créteil 
De solliciter des dommages et intérêts en réparation du préjudice subi par la commune au titre des infractions dont elle est 
victime. 
D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout acte afférent à ce litige. 
 
2024-026 Désignation des membres du Conseil municipal au sein de la Commission Consultative des Services 
Publics Locaux (CCSPL) 

 
Désignation des membres :  
Après en avoir délibéré par 21 voix pour (M. DELAGE,  M. RAYMOND, Mme AZZOUG, Mme GESTIN, M. EDET, Mme 
MUSEUX, Mme FOURCADE,  Mme ETIENNE, M. HEMERY, Mme BOCABEILLE, M. TRAORÉ, Mme THIAM,  Mme PARIS,  
Mme BASSEZ, Mme BRICOUT, Mme COURDY, Mme DEFRANCE,  M. TAPA, M. CHIAKH, M. HASSIN, Mme BADOC), 8 
abstentions (M. KHIAR, M. GIBLIN, M. BOUFRAINE, Mme CHIBOUB, Mme COUTO, Mme HARTMANN, M. RUGGIERI, 
M. ZINCIROGLU) et 6 ne prenant pas part au vote (Mme ALESSANDRINI, Mme HARTMANN, M. BANBUCK, 
M.BELAINOUSSI, M. NICOLLE, M. CHAPPELLIER), 
 
Désignation d’un représentant du Maire (en cas d’absence) dans cette commission : 
Après en avoir délibéré par 21 voix pour (M. DELAGE,  M. RAYMOND, Mme AZZOUG, Mme GESTIN, M. EDET, Mme 
MUSEUX, Mme FOURCADE,  Mme ETIENNE, M. HEMERY, Mme BOCABEILLE, M. TRAORÉ, Mme THIAM,  Mme PARIS,  
Mme BASSEZ, Mme BRICOUT, Mme COURDY, Mme DEFRANCE,  M. TAPA, M. CHIAKH, M. HASSIN, Mme BADOC), 8 
abstentions (M. KHIAR, M. GIBLIN, M. BOUFRAINE, Mme CHIBOUB, Mme COUTO, Mme HARTMANN, M. RUGGIERI, 
M. ZINCIROGLU) et 6 ne prenant pas part au vote (Mme ALESSANDRINI, Mme HARTMANNM. BANBUCK, 
M.BELAINOUSSI, M. NICOLLE, M. CHAPPELLIER), 
Le Conseil décide :  
De désigner, à la représentation proportionnelle, cinq membres pour siéger au sein de la commission consultative des 
services publics locaux en tant que délégués du Conseil municipal. Sont donc désignés :  
- Ghislaine BASSEZ     - Catherine FOURCADE    -  Christine MUSEUX 
- Jean-Philippe EDET     - Vry Narcisse TAPA 
 
De désigner Frédéric RAYMOND, premier adjoint au Maire, pour représenter Monsieur le Maire en cas d’empêchement de 
ce dernier. 
 
2024-027 Délégation du Conseil municipal au Maire 

Après en avoir délibéré par 30 voix pour (M. DELAGE,  M. RAYMOND, Mme AZZOUG, Mme GESTIN, M. EDET, Mme 
MUSEUX, Mme FOURCADE,  Mme ETIENNE, M. HEMERY, Mme BOCABEILLE, M. TRAORÉ, Mme THIAM,  Mme PARIS,  
Mme BASSEZ, Mme BRICOUT, Mme COURDY, Mme DEFRANCE,  M. TAPA, M. CHIAKH, M. HASSIN, Mme BADOC, M. 
KHIAR, M. GIBLIN, M. BOUFRAINE, Mme ALESSANDRINI, Mme HARTMANN, M.  BANBUCK, M. BELAINOUSSI, M. 
NICOLLE, M. CHAPPELLIER), et 5 abstentions (Mme CHIBOUB, Mme COUTO, Mme HARTMANN, M. RUGGIERI, M. 
ZINCIROGLU), le conseil décide :  



 

2/6 
 

 

De rapporter la délibération n°2024-004 du 22 janvier 2024 dans tous ses effets. 
 
De donner au Maire du Kremlin-Bicêtre, pour la durée de son mandat, délégation de pouvoirs en vue :  
 

1- D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ; 
 

2- De fixer, sans limite, au nom de la commune, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur 
les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un 
caractère fiscal ; 
 

3- De procéder, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux 
opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de 
change  ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a) de l'article L. 2221-5-1, sous 
réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires; 

 

Dans ce cadre, le Maire reçoit délégation aux fins de :  
 
a) procéder à des remboursements anticipés des emprunts en cours, avec ou sans indemnité compensatrice selon les 
termes convenus avec l’établissement prêteur, et de contracter  éventuellement tout contrat de prêt de substitution pour 
refinancer les capitaux restant dus et, le cas échéant, les indemnités compensatrices, dans les conditions et limites fixées 
dans sa délégation de réaliser les emprunts visée au préambule, et plus généralement décider de toutes opérations 
financières utiles à la gestion des emprunts, 
 
b) procéder à des opérations de couverture des risques de taux et de change permettant une amélioration de la gestion 
des emprunts. 
- Ces opérations comprennent notamment la conclusion de contrats : 
* d’échange de taux d’intérêt (swap), 
*d’échange de devises,  
*d’accord de taux futur (FRA), 
*de garanties de taux plafond (CAP), 
*de garantie de taux plancher (FLOOR), 
*de garantie de taux plafond et de taux plancher (COLLAR), 
*de terme contre terme (FORWARD/FORWARD), 
*d’options sur taux d’intérêt, 
*et de toutes opérations de marché (opérations de marché dérivées et opérations structurées). 
 

- Les opérations de couverture des risques de taux et de change devront toujours être adossées à des emprunts réalisés 
ou à réaliser.  
 

-  La durée des contrats de couverture des risques de taux et de change ne pourra excéder la durée résiduelle des 
emprunts auxquels ils sont adossés. 
 

- Les index de référence pourront être :  * le T4M, * le TAM, * l’EONIA, * le TMO, * le TME, * l’EURIBOR, *ou tout autre 
taux parmi ceux communément utilisés sur les marchés concernés. 
 

Pour l’exécution de ces opérations, il est procédé à la mise en concurrence d’au moins deux établissements spécialisés. 
 

En conséquence, le Maire est autorisé à : 
 

*lancer des consultations auprès de plusieurs établissements financiers dont la compétence est reconnue pour ce type 
d’opérations,  
*retenir les meilleures offres au regard des possibilités que présente le marché à un instant donné, du gain financier espéré 
et des primes et commissions à verser,  
*passer les ordres pour effectuer l’opération arrêtée,  
*le cas échéant, résilier l’opération arrêtée,  
*signer les contrats de couverture des risques de taux et de change répondant aux conditions de la délégation.  
*De prendre les décisions mentionnées au III de l’article 1618-2 et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 
 

4- De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget 
5- De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 
6- De passer les contrats d'assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
7- De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux; 
8- De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
9- D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
10- De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
11- De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et 
experts ; 
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12- De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à 
notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
13- De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
14- De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
15- D'exercer sans limite au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 
commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon 
les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code ; 
16- D’intenter sans limite au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions 
intentées contre elles, tant en demande qu’en défense, en première instance comme en appel ou de pourvoi en cassation, 
devant l’ensemble des juridictions. Cette compétence s’étend aux dépôts de plainte au nom de la commune avec ou sans 
constitution de partie civile ; 
17- De régler sans limite les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux ; 
18- De donner, en application de l’article L 324-1 du code de l’urbanisme, l’avis de la commune préalablement aux 
opérations menées par un établissement public local foncier ; 
19- De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant les 
conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de 
signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à 
la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un 
propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 
20- De réaliser les lignes de trésorerie dans la limite d’un montant annuel de 3 800 000 euros ; 
21- D’exercer au nom de la commune le droit de préemption défini par l’article 214-1 du code de l’urbanisme, relatif au 
droit sur les fonds artisanaux, fonds de commerce ou de baux commerciaux tel que défini par le conseil municipal en sa 
séance du 21 février 2008 ; 
22-D’exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L 240-1 et suivants du code de l’urbanisme; 
23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation 
de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la 
commune ;  
24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre ;  
25° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu au troisième alinéa de 
l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de l'exécution des travaux nécessaires à la constitution 
d'aires intermédiaires de stockage de bois dans les zones de montagne ; 
26° De demander à l'Etat,  à d'autres collectivités territoriales ou à tous les partenaires et sans limite de montant, 
l'attribution de subventions. 
 

En outre, le Maire pourra pour la durée de son mandat prendre les décisions de déroger à l’obligation de dépôt des fonds 
auprès de l’état mentionnées au III de l’article L.1618 du CGCT et passer à cet effet les actes nécessaires. Les fonds ne 
peuvent être placés qu’en titres libellés en euros ou garantis par les Etats parties à l’accord sur l’espace économique 
européen, ou déposer sur un compte à terme ouvert auprès de l’Etat. 
 

Les recettes exceptionnelles qui peuvent faire l’objet de placement dans l’attente de leur réemploi sont : 
- les indemnités d’assurance 
- les sommes perçues à l’occasion d’un litige 
- les recettes provenant de vente de biens tirés de l’exploitation du domaine réalisées à la suite de catastrophes naturelles 
ou technologiques 
- les dédits et pénalités reçus à  l’issue de l’exécution d’un contrat 
 

La décision prise dans le cadre de la délégation comportera notamment : 
- l’origine des fonds, 
- le montant à placer, 
- la nature du produit souscrit 
- la durée ou l’échéance maximale du placement. 
 
Le Maire pourra conclure tout avenant destiné à modifier les mentions ci-dessus et pourra procéder au renouvellement ou 
à la résiliation du placement. 
 

De disposer expressément, qu’en cas d’empêchement du Maire les dispositions de l’article L2122-17 du Code Général 
des Collectivités Territoriales traitant de la suppléance de plein droit seront applicables.  
 
D’autoriser la subdélégation de ces attributions aux adjoints et aux conseillers municipaux agissant par arrêté de 
délégation du Maire dans les conditions prévues par l’article L2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales.  
 
Le Maire informera le Conseil municipal des opérations réalisées dans le cadre des délégations reçues ainsi qu’il est prévu 
à l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales pour la commune. 



 

4/6 
 

 

 

2024-028 Modalité d’exercice du référent déontologue des élus  
Après en avoir délibéré par 32 voix pour (M. DELAGE,  M. RAYMOND, Mme AZZOUG, Mme GESTIN, M. EDET, Mme 
MUSEUX, Mme FOURCADE,  Mme ETIENNE, M. HEMERY, Mme BOCABEILLE, M. TRAORÉ, Mme THIAM,  Mme PARIS,  
Mme BASSEZ, Mme BRICOUT, Mme COURDY, Mme DEFRANCE,  M. TAPA, M. CHIAKH, M. HASSIN, Mme BADOC, 
Mme ALESSANDRINI, Mme HARTMANN, M.  BANBUCK, M. BELAINOUSSI, M. NICOLLE, M. CHAPPELLIER, Mme 
CHIBOUB, Mme COUTO, Mme HARTMANN, M. RUGGIERI, M. ZINCIROGLU), et 3 ne prenant pas part au vote (M. KHIAR, 
M. GIBLIN, M. BOUFRAINE), le conseil décide  
 
D’abroger l’article 1 de la délibération n°2023-112 du Conseil municipal du Kremlin-Bicêtre. 
De désigner M. Nicolas Desforges, préfet, directeur général des services honoraire de l’Association des Maires de France, 
référent déontologue des élus, dans le cadre législatif et règlementaire ci-dessus rappelé. 
De fixer la rémunération du référent déontologue par une indemnité de vacation d’un montant de 80 euros par dossier. Cette 
indemnité sera versée par la commune. 
De définir les modalités de saisine du référent déontologue telles que suit : 
Le référent déontologue peut être saisi par tout élu du Conseil municipal du Kremlin-Bicêtre.  
Le référent déontologue peut être saisi par voie écrite à l’adresse : M. le référent déontologue, Mairie du Kremlin-Bicêtre, 1 
Place Jean-Jaurès, 94270 Le Kremlin-Bicêtre, par courriel à l’adresse deontologue@ville-kremlin-bicetre.fr. 
Les saisines du référent déontologue devront être cachetées et porter la mention « confidentiel ». 
Toute saisine fait l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue qui mentionne la date de réception et rappelle 
le cadre réglementaire de la réponse. 
Le référent étudie les éléments transmis par l’élu, peut demander des informations complémentaires, recevoir l’élu afin de 
préparer son conseil. 
De définir les modalités de délivrance du conseil à l’élu concerné à un délai raisonnable et proportionné de 30 jours. Il est 
en outre rappelé que le référent déontologue doit exercer sa mission en toute indépendance et impartialité. A cet égard, il 
ne peut recevoir d’injonctions extérieures. 
Le référent déontologue dispose d’une adresse électronique et d’un lieu pour recevoir le cas échéant un élu. 
D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à la mise en œuvre de la 
présente délibération. 
 
2024-029 Démocratie Locale : Adhésion de la Ville du Kremlin-Bicêtre à l’association Démocratie  Ouverte et son 
réseau des territoires d’innovation démocratique (RTID) 

Après en avoir délibéré par 21 voix pour (M. DELAGE,  M. RAYMOND, Mme AZZOUG, Mme GESTIN, M. EDET, Mme 
MUSEUX, Mme FOURCADE,  Mme ETIENNE, M. HEMERY, Mme BOCABEILLE, M. TRAORÉ, Mme THIAM,  Mme PARIS,  
Mme BASSEZ, Mme BRICOUT, Mme COURDY, Mme DEFRANCE,  M. TAPA, M. CHIAKH, M. HASSIN, Mme BADOC), 6 
contre (Mme ALESSANDRINI, Mme HARTMANN, M. BANBUCK, M.BELAINOUSSI, M. NICOLLE, M. CHAPPELLIER), 5 
abstentions (Mme CHIBOUB, Mme COUTO, Mme HARTMANN, M. RUGGIERI, M. ZINCIROGLU), et 3 ne prenant pas part 
au vote  (M. KHIAR, M. GIBLIN, M. BOUFRAINE),  le conseil décide :  
 
D’adhérer au Réseau des territoires d’innovations démocratiques de l’association Démocratie Ouverte.  
D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant,  à signer tout document relatif à cette adhésion.  
De désigner Monsieur le Maire pour représenter la commune au sein de cette association.  
Que la participation financière de 2 500 euros par an sera prélevée sur le budget communal. 
De préciser que cette adhésion est valable pour une durée d’un an, renouvelable.  
 
2024-031 Urbanisme – Approbation du protocole d'accord de médiation judiciaire dans le contentieux 
du 4, place Jean Jaurès 

Après en avoir délibéré par 21 voix pour (M. DELAGE,  M. RAYMOND, Mme AZZOUG, Mme GESTIN, M. EDET, Mme 
MUSEUX, Mme FOURCADE,  Mme ETIENNE, M. HEMERY, Mme BOCABEILLE, M. TRAORÉ, Mme THIAM,  Mme PARIS,  
Mme BASSEZ, Mme BRICOUT, Mme COURDY, Mme DEFRANCE,  M. TAPA, M. CHIAKH, M. HASSIN, Mme BADOC), et 
14 ne prenant pas part au vote (Mme ALESSANDRINI, Mme HARTMANN, M. BANBUCK, M.BELAINOUSSI, M. NICOLLE, 
M. CHAPPELLIER, Mme CHIBOUB, Mme COUTO, Mme HARTMANN, M. RUGGIERI, M. ZINCIROGLU, M. KHIAR, M. 
GIBLIN, M. BOUFRAINE), le conseil décide : 
 
D’approuver le protocole entre les requérants et la ville du Kremlin-Bicêtre. 
D’autoriser le Maire, ou son représentant, à signer toutes les pièces de nature administratives, techniques ou financières 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
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2024-032 PATRIMOINE – MODIFICATION DES LOCAUX DU CONSERVATOIRE A RAYONNEMENT 
INTERCOMMUNAL DU KREMLIN-BICÊTRE 
Après en avoir délibéré par 27 voix pour (M. DELAGE,  M. RAYMOND, Mme AZZOUG, Mme GESTIN, M. EDET, Mme 
MUSEUX, Mme FOURCADE,  Mme ETIENNE, M. HEMERY, Mme BOCABEILLE, M. TRAORÉ, Mme THIAM,  Mme PARIS,  
Mme BASSEZ, Mme BRICOUT, Mme COURDY, Mme DEFRANCE,  M. TAPA, M. CHIAKH, M. HASSIN, Mme BADOC, 
Mme ALESSANDRINI, Mme HARTMANN, M. BANBUCK, M.BELAINOUSSI, M. NICOLLE, M. CHAPPELLIER), 3 contre 
(M. KHIAR, M. GIBLIN, M. BOUFRAINE), et 5 abstentions (Mme CHIBOUB, Mme COUTO, Mme HARTMANN, M. 
RUGGIERI, M. ZINCIROGLU), 
 
Le conseil décide :  
D’autoriser le transfert de gestion à l’Etablissement Public Territorial - Grand-Orly Seine Bièvre, d’une partie de l’étage R+3, 
ainsi que des étages R+4 et R+5 du site l’ECHO, situé 53 avenue de Fontainebleau au Kremlin Bicêtre, pour les activités 
du Conservatoire à rayonnement intercommunal du Grand-Orly Seine Bièvre. Le conseil décide : 
De préciser que ledit transfert de gestion implique une mise à disposition des locaux à l’Etablissement Public Territorial - 
Grand-Orly Seine Bièvre à titre gratuit. 
De dire que les biens de l’Espace culturel André Malraux, sis 2 Place Victor Hugo au Kremlin-Bicêtre, mis à disposition de 
l’EPT pour les activités du Conservatoire à Rayonnement Intercommunal du Grand-Orly Seine Bièvre, ne sont plus affectés 
à la compétence culture pour les activités dudit Conservatoire. 
D’acter la désaffectation des biens mentionnés à l’article 3 de la présente délibération et la restitution à la Ville du Krem lin-
Bicêtre desdits biens. 
D’autoriser la signature des procès-verbaux correspondants et de tout document afférant. 
D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer toutes les pièces de nature administratives, techniques ou 
financières nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
2024-033 RETROCESSION DU FONDS DE COMMERCE SITUE 53 AVENUE DE FONTAINEBLEAU 
 

Vu l’approbation de l’amendement, présenté en séance par Monsieur le Maire, émis par 21 voix pour (M. DELAGE,  M. RAYMOND, 
Mme AZZOUG, Mme GESTIN, M. EDET, Mme MUSEUX, Mme FOURCADE,  Mme ETIENNE, M. HEMERY, Mme 
BOCABEILLE, M. TRAORÉ, Mme THIAM,  Mme PARIS,  Mme BASSEZ, Mme BRICOUT, Mme COURDY, Mme 
DEFRANCE,  M. TAPA, M. CHIAKH, M. HASSIN, Mme BADOC), 5 abstentions (Mme CHIBOUB, Mme COUTO, Mme 
HARTMANN, M. RUGGIERRI, M. ZINCIROGLU) et 9 ne prenant pas part au vote (Mme ALESSANDRINI, Mme 
HARTMANN, M. BANBUCK, M.BELAINOUSSI, M. NICOLLE, M. CHAPPELLIER, M. KHIAR, M. GIBLIN, M. BOUFRAINE),  
 

Après en avoir délibéré par 21 voix pour (M. DELAGE,  M. RAYMOND, Mme AZZOUG, Mme GESTIN, M. EDET, Mme 
MUSEUX, Mme FOURCADE,  Mme ETIENNE, M. HEMERY, Mme BOCABEILLE, M. TRAORÉ, Mme THIAM,  Mme PARIS,  
Mme BASSEZ, Mme BRICOUT, Mme COURDY, Mme DEFRANCE,  M. TAPA, M. CHIAKH, M. HASSIN, Mme BADOC), 
11 abstentions (Mme ALESSANDRINI, Mme HARTMANN, M. BANBUCK, M.BELAINOUSSI, M. NICOLLE, M. 
CHAPPELLIER, Mme CHIBOUB, Mme COUTO, Mme HARTMANN, M. RUGGIERI, M. ZINCIROGLU) et 3 ne prenant pas 
part au vote (M. KHIAR, M. GIBLIN, M. BOUFRAINE), 
 

Le conseil décide :  
D’approuver la rétrocession du fonds de commerce situé 53 avenue de Fontainebleau à la SAS L’Orient Express selon les 
modalités exposées, sous réserve de l’obtention du prêt bancaire du candidat. 
D’autoriser le Maire ou son représentant à signer tout acte nécessaire à l’exécution de la présente, et notamment la 
promesse de vente du fonds de commerce au prix de 380.000 euros qui conditionne l’obtention du prêt bancaire, ainsi que 
la cession définitive en résultant et le bail commercial compris dans le fonds. 
Que les recettes seront versées sur le budget 2024.  
 
2024-034 SECURITE – RECOURS ADMINISTRATIFS PREALABLES OBLIGATOIRES (RAPO) – RAPPORT 
D’ACTIVITE 2023 
 
Vu l'avis de la commission municipale concernée prenant acte du rapport de présentation et de son annexe, le Conseil 
prend acte du rapport d’activités 2023 relatif aux Recours Administratifs Préalables Obligatoires sur la ville du Kremlin-
Bicêtre, tel qu’annexé à la présente délibération. 
 
2024-035 FINANCES – FIXATION DU TARIF POUR LES PRESTATIONS D’AIDE A DOMICILE 
 
Après en avoir délibéré par 32 voix pour (M. DELAGE,  M. RAYMOND, Mme AZZOUG, Mme GESTIN, M. EDET, Mme 
MUSEUX, Mme FOURCADE,  Mme ETIENNE, M. HEMERY, Mme BOCABEILLE, M. TRAORÉ, Mme THIAM,  Mme PARIS,  
Mme BASSEZ, Mme BRICOUT, Mme COURDY, Mme DEFRANCE,  M. TAPA, M. CHIAKH, M. HASSIN, Mme BADOC, 
Mme ALESSANDRINI, Mme HARTMANN, M. BANBUCK, M.BELAINOUSSI, M. NICOLLE, M. CHAPPELLIER, Mme 
CHIBOUB, Mme COUTO, Mme HARTMANN, M. RUGGIERI, M. ZINCIROGLU), et 3 ne prenant pas part au vote (M. KHIAR, 
M. GIBLIN, M. BOUFRAINE), 
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Le Conseil décide de fixer le tarif horaire de 23,50 € pour les prestations d’aide à domicile, pour les personnes âgées ou en 
situation de handicap ne faisant pas appel au financement d’un organisme (Département, caisse de retraite, mutuelle…), y 
compris pour le dépassement des quotas d’heures, à compter du 1er avril 2024. 
 
2024-036 A_ Relation Citoyen – Syndicat Intercommunal Funéraire de la Région Parisienne (SIFUREP) – Adhésion 
de la commune d’Auvers-sur-Oise aux compétences « Service extérieur des pompes funèbres » et 
« Crématoriums et sites cinéraires » 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité (M. DELAGE,  M. RAYMOND, Mme AZZOUG, Mme GESTIN, M. EDET, Mme 
MUSEUX, Mme FOURCADE, Mme ETIENNE, M. HEMERY, Mme BOCABEILLE, M. TRAORÉ, Mme THIAM,  Mme PARIS,  
Mme BASSEZ, Mme BRICOUT, Mme COURDY, Mme DEFRANCE, M. TAPA, M. CHIAKH, M. HASSIN, Mme BADOC, 
Mme ALESSANDRINI, Mme HARTMANN, M. BANBUCK, M.BELAINOUSSI, M. NICOLLE, M. CHAPPELLIER, Mme 
CHIBOUB, Mme COUTO, Mme HARTMANN, M. RUGGIERI, M. ZINCIROGLU, M. KHIAR, M. GIBLIN, M. BOUFRAINE), 
le conseil décide :  
 
D’approuver la restitution de la compétence « Cimetière » exercée par le SIFUREP à compter du 1er juillet 2024. 
D’approuver la modification des statuts du SIFUREP tel qu’annexés à la présente délibération et à condition que la restitution 
de la compétence soit approuvée. 
D’inviter Monsieur le Maire à transmettre cette délibération au SIFUREP. 
D’inviter les Préfets de la région Île-de-France, de Paris, de l'Essonne, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-
de-Marne et du Val d'Oise à prendre un arrêté inter préfectoral fixant les nouveaux statuts du SIFUREP au 1er juillet 2024 sous 
réserve du respect des conditions d'approbation visées à l'article L.5211-17-1 et L 5211-20 et du CGCT. 
D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures d’exécution de la présente délibération. 
 
2024-036 B _ Relation Citoyen – Syndicat Intercommunal Funéraire de la Région Parisienne (SIFUREP) – 
Adhésion de la commune d’Auvers-sur-Oise aux compétences « Service extérieur des pompes funèbres » et 
« Crématoriums et sites cinéraires » 

Après en avoir délibéré à l’unanimité (M. DELAGE,  M. RAYMOND, Mme AZZOUG, Mme GESTIN, M. EDET, Mme 
MUSEUX, Mme FOURCADE, Mme ETIENNE, M. HEMERY, Mme BOCABEILLE, M. TRAORÉ, Mme THIAM,  Mme PARIS, 
Mme BASSEZ, Mme BRICOUT, Mme COURDY, Mme DEFRANCE, M. TAPA, M. CHIAKH, M. HASSIN, Mme BADOC, 
Mme ALESSANDRINI, Mme HARTMANN, M. BANBUCK, M.BELAINOUSSI, M. NICOLLE, M. CHAPPELLIER, Mme 
CHIBOUB, Mme COUTO, Mme HARTMANN, M. RUGGIERI, M. ZINCIROGLU, M. KHIAR, M. GIBLIN, M. BOUFRAINE), 
le conseil décide d’approuver l’adhésion de la commune d’Auvers-sur-Oise au Syndicat Intercommunal du Funéraire de la 
Région Parisienne (SIFUREP) au titre des compétences « Service extérieur des pompes funèbres » et « Crématoriums et 
sites cinéraires ». 
 
2024-037 Ressources Humaines – Modification de la quotité de travail du poste de psychologue  

Après en avoir délibéré à l’unanimité (M. DELAGE, M. RAYMOND, Mme AZZOUG, Mme GESTIN, M. EDET, Mme MUSEUX, 
Mme FOURCADE, Mme ETIENNE, M. HEMERY, Mme BOCABEILLE, M. TRAORÉ, Mme THIAM,  Mme PARIS, Mme 
BASSEZ, Mme BRICOUT, Mme COURDY, Mme DEFRANCE, M. TAPA, M. CHIAKH, M. HASSIN, Mme BADOC, Mme 
ALESSANDRINI, Mme HARTMANN, M. BANBUCK, M.BELAINOUSSI, M. NICOLLE, M. CHAPPELLIER, Mme CHIBOUB, 
Mme COUTO, Mme HARTMANN, M. RUGGIERI, M. ZINCIROGLU, M. KHIAR, M. GIBLIN, M. BOUFRAINE), le conseil 
décide : 
De transformer un poste de psychologue territorial à temps non complet en un poste à temps complet. 
D’autoriser Monsieur le Maire à procéder au recrutement et à signer tous les documents relatifs à ce dossier. 
Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité. 
 
Compte-rendu des décisions prises par le Maire, en vertu de l’article L 2122-22 du Code Général des  
Collectivités Territoriales.  
 
Le conseil municipal prend acte des décisions prises par le Maire. 

 

______________________________________ 

Monsieur le Maire lève la séance à 22h22. 

 


